
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne le traitement des services d’assurance et des services financiers

1.
Rapporteur: Joseph MUSCAT (PSE/MT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0344/2008 / P6-TA-PROV(2008)0457

3.
Date d'adoption de la résolution: 25 septembre 2008

4.
Objet: modernisation des règles de TVA en ce qui concerne le traitement des services financiers et d'assurance exonérés; incluant une révision des définitions et des mesures permettant aux entreprises de mieux gérer l'impact de la TVA non-déductible sur leurs activités

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0267(CNS)

6.
Base juridique: article 93 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter les amendements.

La position détaillée de la Commission en ce qui concerne les amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements rejetés par la Commission (28)

Les amendements proposés aux considérants 1, 2, 4 et 6 sont de nature purement rédactionnelle et soit, ils n'ajoutent rien de nouveau au texte, soit ils paraphrasent simplement les dispositions auxquelles ils se réfèrent. L'amendement 3 ignore les critères développés par la CEJ et qui sont au centre de l'approche retenue par la Commission. L'amendement 5 engendrerait des malentendus concernant le lien entre la TVA et les taxes sur les primes d'assurance. Pour ces raisons, ils ne peuvent pas être acceptés.

Les amendements 7 à 11 font tous référence au point 1 de l'article 1er de la proposition (qui concerne la modernisation des règles régissant l'exonération de la TVA applicable aux services financiers et d'assurance). Ils introduiraient une formulation inappropriée, étendraient indûment les exonérations ou ne favoriseraient pas la sécurité juridique. Pour ces raisons, ils ne peuvent pas être acceptés.

Les amendements 12 à 18 font tous référence au point 2 de l'article 1er (qui entend répondre à la nécessité de définir des services financiers et d'assurance exonérés sur la base de critères objectifs qui se concentrent sur la nature des services concernés plutôt que sur les personnes qui les fournissent). Ils sont soit simplement de nature formelle; ou conduiraient à étendre indûment les exonérations ou ignorer les critères de la CEJ; soit déjà prévus par ailleurs. Pour ces raisons, ils ne peuvent pas être acceptés.

L'amendement 19 fait référence au point 3 de l'article 1er (qui supprime la référence à la possibilité, dont dispose actuellement un État membre, d'accorder à sa discrétion, à ses assujettis, le droit d'opter pour la taxation et dont la suppression est nécessaire pour permettre une application générale plus neutre de cette option). La suppression de cette mention rétablirait un aspect peu satisfaisant de la législation actuelle. Il n'est pas cohérent avec l'ensemble de la proposition et, pour cette raison, il ne peut pas être accepté.

Les amendements 20 à 27 font tous référence au point 4 de l'article 1er (qui introduit de nouvelles dispositions relatives au droit d'opter pour la taxation et aux groupements de partage des coûts). Ils introduiraient soit une formulation inappropriée, soit ignoreraient les critères de la CEJ sur la neutralité, conduiraient à étendre indûment les exonérations ou ne seraient pas favorables à la sécurité juridique, soit introduiraient des points déjà prévus par ailleurs. Pour ces raisons, ils ne peuvent pas être acceptés.

L'amendement 28 fait référence à l'article 2 (qui demande aux États membres de transposer ces dispositions). Il introduit une exigence qui est à la fois inutile et probablement inapplicable, car la Commission ne peut pas garantir de façon formelle les bénéfices pour les consommateurs. Même s'ils devaient bénéficier des changements proposés, cela dépend largement de la façon dont les opérateurs partagent les éventuels bénéfices. Pour ces raisons, il ne peut pas être accepté.

9.
Prévision quant à l'adoption d'une proposition modifiée: la Commission n'a pas l'intention de présenter de proposition modifiée.
10.
Prévision sur l'adoption d'une position commune: la discussion est en cours au Conseil sous la présidence française et progresse, mais l'adoption ne devrait pas avoir lieu avant 2009. Bien que la Commission n'ait pas l'intention de modifier sa proposition, on ne peut pas exclure que l'actuelle ou la future présidence tienne compte des amendements proposés par le Parlement.
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